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C’est désormais officiel : le Premier
ministre François Fillon a signé le
décret qui fait de Connaissance de la
Meuse une association reconnue
d’utilité publique. Une dizaine par an
seulement accède à ce statut en France.
Pour le président Jean-Luc Demandre,
cela couronne le travail effectué depuis
vingt-huit ans. De quoi mettre en
lumière l’investissement fondamental de
tous les bénévoles.
 ■ En Meuse

l’article de Sébastien GEORGES
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La France compte plus de
1,1million d’associations.
Parmi elles, moins de 2.000
sont reconnues d’utilité pu-
blique. C’est dire si
Jean-Luc Demandre peut
afficher un sourire ra-
dieux en ce début d’année.
Le 9février, le Journal offi-
ciel a publié le décret signé
par le Premier ministre
François Fillon déclarant
Connaissance de la Meuse
«d’utilité publique». Seu-
le, une dizaine de structu-
res y accède chaque année.
La nouvelle peut surpren-
dre. Dans la pensée popu-
laire, les associations dé-
clarées d’utilité publique
ont une action caritative
voire sociale. Or, ces der-
nières ne représentent que
15% des 1.970 structures
qui peuvent se prévaloir de
cette appellation. 24 %
sont sportives, et 37% ont
une activité culturelle ou
de loisirs. En Meuse,
Connaissance de la Meuse
est la septième association
à y accéder. Elle rejoint, en-
tre autres, le comité de l’Os-
suaire de Douaumont ou le
Mémorial de Verdun.
«C’est une vraie reconnais-
sance pour le travail mené
depuis 28 ans. Ce n’est pas
seulement le spectacle des
Flammes à la Lumière qui
est salué. C’est l’ensemble
de nos activités dont la ges-
tion de Thillombois mais

aussi le mode de fonction-
nement de Connaissance
de la Meuse qui repose sur
les bénévoles», se félicite
Jean-Luc Demandre dont
l’association pourra écrire

sous son nom « déclarée
d’utilité publique», notam-
ment sur ses courriers.

Droit aux legs
Pour devenir d’utilité pu-
blique, Connaissance de la
Meuse a lancé la procédure
en milieu d’année 2008.
Aidée par ses conseils et
l’ancien préfet de la Meuse
Evence Richard, elle a
construit patiemment son
dossier, montrant son
rayonnement au-delà des
limites de la Meuse et de la
Lorraine mais aussi de la
France. Les statuts ont dû
être modifiés deux fois et
la santé financière a été
passée au crible avec un re-
gard particulier sur sa ca-
pacité d’autofinancement.
« Notre fonctionnement
s’appuie sur 40% de sub-
ventions alors que d’autres
associations de spectacles

en ont besoin de 80 %. »,
rappelle Jean-Luc Deman-
dre.
La capacité à mobiliser
des hommes et des enfants,
l’intérêt culturel reconnu
par le ministèrede la Cultu-
re et le développement
d’une telle structure dans
un département de si peti-
te tailleont alimenté positi-
vement le dossier. D’abord
étudié et sélectionné par le
ministère de l’Intérieur
dont le monde associatif
dépend, il a ensuite été
épluché par le Conseil
d’État dont l’avis favora-
ble a été suivi par les servi-
ces du Premier ministre.
Etre déclarée d’utilité pu-
blique va donner une crédi-
bilité supplémentaire à
Connaissance de la Meuse
qui compte aujourd’hui
plus de 1.700 adhérents.
Cela va aussi l’aider dans

ses démarches de partena-
riats et de financements.
Jean-LucDemandre l’espè-
re : «Même si l’écart entre
ceux qui ont cette recon-
naissance et lesautres se ré-
duit, elle nous donne accès
aux legs et va nous permet-
tre un contact plus aisé
avec des mécènes, type
grandes entreprises. Ceux
qui étudieront notre dos-
sier sauront que notre ges-
tion, nos activités et nos
façons de travailler ont été
jugées positivement au
niveau national.»
C’est aussi une responsabi-
lité supplémentaire : celle
de perdurer et de garder le
sérieux qui contribue à
montrer qu’en Meuse, il y a
des atouts générant réussi-
te et reconnaissance natio-
nale.

Sébastien GEORGES
«Une reconnaissance du travail mené depuis 28 ans», se
félicite Jean�Luc Demandre.

Le commandant du groupe-
ment départemental de gen-
darmerie de la Meuse, le co-
lonel Daniel Charton, avait
déjà annoncé la couleur lors
de la précédente célébra-
tion de la Sainte-Geneviè-
ve, en janvier2009. À son ini-
tiative et dans un souci
d’améliorer la lutte contre
l’insécurité dans le Sud meu-
sien, la fusion des compa-
gnies de Bar-le-Duc et de
Commercy ne devait être
qu’une affaire de mois. Mais
les lenteurs administratives
sont passées par là et le pro-
jet a été quelque peu retar-
dé.
Ce qui n’a pas empêché les
militaires du Sud meusien
de se préparer à cette nou-
velle unité, à l’image de cel-
le qui fonctionne dans le
Nord du département et qui
regroupe 130 profession-
nels.

Délinquance
stabilisée en 2009

Vendredi soir, à l’occasion
de la traditionnelle cérémo-
nie en l’honneur de leursain-
te patronne dans les locaux
de la compagnie de Commer-
cy, le colonel Charton a
confirmé que cette fusion se-
rait effective à compter du
1er mars 2010. « Elle sera
sans conséquence sur les ef-
fectifs des brigades», a-t-il
assuré. La nouvelle compa-
gnie, forte de 170 gendar-
mes, sera commandée, de-
puis Commercy, par le capi-
taine Crenner, qui devrait
recevoir, cet été, le soutien
d’un second officier adjoint.
En présence de nombreux
personnels d’active, de re-
traités et de réservistes, le
colonel Charton s’est égale-
ment réjoui du rattache-
ment de la gendarmerie au

ministère de l’Intérieur par
la loi historique du 3 août
2009, «la première loi de la
gendarmerie depuis deux
cents ans». Une simple «ré-
gularisation sans grands
bouleversements» qui s’est
aussitôt traduite par une
coopération soutenue entre
gendarmes et policiers, no-
tamment dans la lutte
contre les cambriolages et
les infractions à la législa-
tion sur les stupéfiants.
Sans dévoiler avec préci-
sion les chiffres de la délin-
quance pour 2009, le colo-

nel Charton a indiqué que
celle-ci s’était stabilisée
dans le département, avec
une « inversion positive de
tendance en août et en sep-
tembre».

Stups, vitesse, alcool
dans le collimateur

Au chapitre de l’insécurité
routière, la barre symboli-
que des 100 accidents cor-
porels n’a pas été franchie
enMeuse et c’estune premiè-
re. Moins réjouissant, la
hausse sensible du nombre
de tués sur les routes, parmi

lesquels les jeunes conti-
nuent de payer un lourd tri-
but.
Face à cette situation et
avant de convier l’assem-
blée à un sympathique vin
d’honneur nourri de vœux,
le colonel Charton a défini
les contours des actions de
la gendarmerie pour 2010,
notamment améliorer l’ac-
cueil des victimes et aug-
menter l’efficacité opéra-
tionnelle grâce aux contacts
avec les maires, au dévelop-
pement de la vidéo-protec-
tionet à une meilleure syner-
gie avec la police nationale.

Sans oublier, bien entendu,
les éternelles luttes contre
les cambriolages, les deals
de proximité, les atteintes
aux personnes et les infrac-
tions routières.
Dans le collimateur des for-
ces de l’ordre, la vitesse des
automobilistes, leur
consommation d’alcool et
de produits stupéfiants
(avec l’intensification de
l’emploi des tests salivaires)
seront plus que jamais
contrôlées en cette nouvelle
année. Voilà qui a le mérite
d’être très clair.

Nicolas GALMICHE


